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pictogramme indiquant le domaine 
concerné : bâtiments d’habitation col-
lectifs, établissements recevant du public 
ou maisons individuelles (ici : bâtiments 
d’habitations collectifs).

contenu de la circulaire en lien 
avec le contenu de l’arrêté ou 
du décret.

numéro de page

numéro de l’annexe

rappel de la référence du texte.légende.attire l’attention sur le fait 
que l’article se pousuit sur les 
pages suivantes.

rappel de la partie du texte réglementaire traitée 
(un article peut s’étaler sur plusieurs pages).
décret | arrêté titre de la partie de la circulaire

rappel des sujets traités dans la page. Le 
positionnement en haut à droite permet 
un aperçu rapide en feuilletant les pages.

mot clé du paragraphe mis en 
valeur pour permettre une iden-

points.

CONTENU DE LA CIRCULAIRECONTENU DE LA RÉGLEMENTATION
(décret + arrêté)

nature du texte 
réglementaire.

pictogramme “recommandé”
indique les éléments pour lesquels la 
circulaire invite à aller plus loin que la 
réglementation en matière de qualité d’usage.

Mode d’emploi du document

: réglementaire

: admis par la réglementation

: non réglementaire
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 Article 1

Les dispositions du présent chapitre sont prises pour l’application des 
dispositions des articles R. 111-18 à R. 111-18-3 du code de la con-
struction et de l’habitation pour l’accessibilité aux personnes handi-
capées, notamment physiques, sensorielles, cognitives, mentales ou 
psychiques.

Les dispositions architecturales et les aménagements propres à assurer 
l’accessibilité des bâtiments d’habitation collectifs neufs et de leurs 
abords doivent satisfaire aux obligations définies aux articles 2 à 16.

Art. R. 111-18. - Les bâtiments d’habitation collectifs et leurs 
abords doivent être construits et aménagés de façon à être accessibles 
aux personnes handicapées, quel que soit leur handicap.

Au sens de la présente sous-section, est considéré comme un bâti-
ment d’habitation collectif tout bâtiment dans lequel sont superposés, 
même partiellement, plus de deux logements distincts desservis par 
des parties communes bâties.

L’obligation d’accessibilité porte notamment sur les circulations 
communes intérieures et extérieures, une partie des places de sta-
tionnement automobile, les logements, les ascenseurs, les locaux col-
lectifs et leurs équipements.

Art. R. 111-18-1. - Est considéré comme accessible aux per-
sonnes handicapées tout bâtiment d’habitation collectif ou tout amé-
nagement lié à un bâtiment permettant à un habitant ou à un visit-
eur handicapé, avec la plus grande autonomie possible, de circuler, 
d’accéder aux locaux et équipements, d’utiliser les équipements, de 
se repérer et de communiquer. Les conditions d’accès des personnes 
handicapées doivent être les mêmes que celles des autres publics ou, à 
défaut, présenter une qualité d’usage équivalente.

Le ministre chargé de la construction et le ministre chargé des per-
sonnes handicapées fixent, par arrêté, les obligations auxquelles doi-
vent satisfaire les constructions et les aménagements propres à assurer 
l’accessibilité de ces bâtiments et de leurs abords en ce qui concerne 
les cheminements extérieurs, le stationnement des véhicules, les con-
ditions d’accès aux bâtiments, les circulations intérieures horizontales 
et verticales des parties communes, les portes et les sas des parties 
communes, les revêtements des parois des parties communes, les lo-
caux collectifs, celliers et caves, ainsi que les équipements susceptibles 
d’être installés dans les parties communes, notamment les dispositifs 
d’éclairage et d’information des usagers.
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R. 111-18     R. 111-18-1

Les obligations fixées dans l’arrêté du 1er août 2006 ne constituent qu’un minimum qui doit être amélioré
chaque fois que possible en s’aidant, d’une part des recommandations relatives aux différents handicaps 
qui figurent dans ce document (identifiées par la mention « Recommandé »), et d’autre part des conseils 
de spécialistes ou de représentants de personnes handicapées.

Lors de la conception du projet, il est important de tenir compte des tolérances professionnelles
couramment admises afin de ne pas dépasser les seuils réglementaires à l’issu de la réalisation. Ainsi, le 
maître d’oeuvre exigera-t-il une pente de 4,5 % s’il estime que la tolérance d’exécution est de 0,5 %.

Un bâtiment d’habitation est donc considéré comme 
« collectif » uniquement s’il respecte les deux con-
ditions suivantes :

il comporte plus de deux logements dis-
tincts superposés
il comporte des parties communes bâties 
desservant tout ou partie des logements

Quand un logement est superposé à un autre, 
même partiellement, ceux-ci seront comptabilisés 
comme “deux logements superposés”. Dans le cas 
d’une série de logements superposés en bande, c’est 
l’effectif total n des logements qui est comptabilisé 
comme “n logements superposés”

La notion de parties communes “desservant” 
les logements doit être comprise au sens large 
: il peut s’agir de circulations conduisant à tout ou 
partie de ces logements (circulations communes 
à plusieurs logements, horizontales ou verticales) 
mais aussi de locaux ou de constructions profitant à 
plusieurs logements, tels que local boîtes aux lettres, 
local vélo, abri poubelles, etc.

Les parties communes “bâties” désignent tout 
aménagement résultant de travaux de construction 
ou de génie civil, par opposition à un simple amé-
nagement de terrain.

•

•

3 logements (dont aucun superposé) 
 3 maisons individuelles

2 logements superposés 
 2 maisons individuelles

3 logements superposés + parties communes 
bâties desservant tout ou partie des logements

 Bâtiment d’habitation collectif

4 logements superposés 2 à 2 + parties communes bâties 
desservant tout ou partie des logements

 Bâtiment d’habitation collectif

3 logements superposés + parties communes bâties 
desservant tout ou partie des logements

 Bâtiment d’habitation collectif

parties 
communes 
bâties

A

  R. 111-18-1 | article 1

Les abords des bâtiments d’habitation concernés par cette réglementation sont les parties ex-
térieures des bâtiments incluses dans l’emprise du permis de construire. Dans le cas de travaux 
sur des bâtiments existants (lorsque ces règles leur sont applicables), on considérera l’ensemble 
des espaces extérieurs associés aux bâtiments et non inclus dans le domaine public.

L’esprit de la réglementation est de supprimer le plus grand nombre possible d’obstacles au déplacement et à l’usage des bâtiments et de leurs équipements 
pour des personnes qui, bien qu’ayant une déficience motrice, sensorielle ou intellectuelle, sont capables de vivre de façon  indépendante et autonome. Les exigences 
d’accessibilité n’intègrent donc pas les besoins spécifiques des personnes non autonomes tributaires d’un accompagnement humain permanent.

La notion de qualité d’usage équivalente doit s’entendre du point de vue des distances à parcourir comme de la qualité de traitement (choix des matériaux, 
niveau d’éclairement, etc.) et de la valeur symbolique des lieux. En particulier, un accès par l’arrière du bâtiment d’habitation ou par les locaux de service ne saurait 
a priori être considéré comme présentant une qualité d’usage équivalente à un accès principal par le hall d’entrée.

Par aménagement, il faut entendre toute intervention sur l’espace hors bâtiment situé à l’intérieur de la parcelle (cheminements extérieurs,…)

Le décret définit des exigences permettant de répondre à des besoins fondamentaux d’usage : atteinte et usage, repérage, sécurité d’usage. Ceux-ci sont repris 
dans la structure des arrêtés à côté d’autres critères comme le nombre, la répartition, ou les caractéristiques dimensionnelles. 
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Une chambre au moins doit offrir, en-dehors du débattement de la 
porte et de l’emprise d’un lit de 1,40 m x 1,90 m :

un espace libre d’au moins 1,50 m de diamètre ;

un passage d’au moins 0,90 m sur les deux grands côtés du 
lit et un passage d’au moins 1,20 m sur le petit côté libre du 
lit, ou un passage d’au moins 1,20 m sur les deux grands 
côtés du lit et un passage d’au moins 0,90 m sur le petit côté 
libre du lit.

Dans le cas d’un logement ne comportant qu’une pièce principale, le 
passage de 0,90 m n’est exigé que sur un grand côté, le lit pouvant être 
considéré accolé à une paroi.

•

•

Cet espace libre peut se chevaucher en 
partie avec un ou plusieurs des passages 
situés sur les côtés du lit.

L’objectif recherché est de permettre l’usage 
de la chambre à une personne en fauteuil 
roulant, et notamment de lui permettre 
d’accéder aux 3 côtés libres d’un lit de 
1,40 m x 1,90 m.

Il est important que la baie de la chambre 
adaptée permette une vision plongeante
sur l’extérieur en position “assis” (garde-corps 
ajouré, allège vitrée, etc.).
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| Caractéristiques des logements en rez-de-chaussée,desservis 
par ascenseur ou susceptibles de l’être (suite)N

suite de l’article 13

chambre 
  R. 111-18-2 | article 13

exemple 1

exemple 2
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| Caractéristiques des logements en rez-de-chaussée,desservis 
par ascenseur ou susceptibles de l’être (suite)N

  R. 111-18-2 | article 13

Une salle d’eau au moins doit offrir un espace libre d’au moins 1,50 
m de diamètre en-dehors du débattement de la porte et des équipe-
ments fixes. Les  de la salle d’eau sont notamment : le lavabo, la baignoire et/ou 

la douche, le WC, le lave-linge (lorsque l’alimentation et l’évacuation sont prévues et en 
attente). Dans le cas où l’installation du lave-linge est également possible dans la cuisine, 
on peut ne tenir compte de son encombrement que dans l’une de ces deux pièces. 

suite de l’article 13

salle d’eau 
  R. 111-18-2 | article 13

Il est toléré que les parties sans emprise au sol du 
lavabo et du WC éventuel puissent empiéter sur cet 
espace libre.

Dans le cas de salles d’eau avec douche équipée 
d’un siphon de sol et sans seuil, cet espace libre 
peut empiéter sur la douche.

exemple 2 

exemple 1

exemple 3
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Une telle prise est utile pour les personnes 
en fauteuil roulant, pour les personnes 
éprouvant des difficultés pour se baisser, 
ainsi que pour les personnes sourdes 
qui souhaitent équiper leur logement de 
dispositifs d’alarme ou de communication 
visuelle.

Les WC sont concernés puisque faisant 
partie de l’unité de vie.

® Une telle prise n’est pas adaptée à tous les 
usages, et notamment au branchement 
d’une prise multiple. Elle s’ajoutera donc aux 
prises rendues obligatoires dans chacune 
des pièces de l’unité de vie par la norme
NF C 15-100 (771.314.2.1), excepté dans 
le séjour et la cuisine, où elle pourra faire 
partie de celles-ci.

A
R

R
Ê

T
É

| Caractéristiques des logements en rez-de-chaussée,desservis 
par ascenseur ou susceptibles de l’être (suite)N

  R. 111-18-2 | article 13

Un cabinet d’aisances au moins doit offrir un espace libre accessible 
à une personne en fauteuil roulant d’au moins 0,80 m x 1,30 m laté-
ralement à la cuvette et en dehors du débattement de la porte. A la 
livraison, cet espace peut être utilisé à d’autres fins, sous réserve que 
les travaux de réintégration de l’espace dans le WC soient des travaux 
simples. 

3° Atteinte et usage

Pour chaque pièce de l’unité de vie, une prise de courant est disposée 
à proximité immédiate de l’interrupteur de commande d’éclairage si-
tué en entrée de la pièce. 

La conséquence de cette disposition est qu’il 
n’est plus admis d’avoir à casser une cloison
séparative entre le WC et la salle d’eau pour 
permettre l’accessibilité du WC. Plusieurs 
solutions sont possibles :

soit le cloisonnement d’origine situe 
l’espace d’usage dans le WC. Dans 
ce cas, l’espace peut être à la livraison oc-
cupé ou valorisé de différentes façons :
par exemple, aménagement d’un placard 
menuisé. Cette solution présente le grand 
avantage de conserver un WC acces-
sible indépendant et minimise les travaux 
d’adaptation
soit le cloisonnement d’origine situe 
l’espace d’usage dans la pièce con-
tiguë au WC (local indépendant ou salle 
d’eau). Dans ce cas, la cloison séparative 
devra impérativement être facilement dé-
montable, n’être porteuse d’aucun réseau 
et être posée sur un  revêtement de sol 
identique et continu entre les deux pièces. 
La continuité des revêtements muraux 
devra également être assurée à l’origine

Dans tous les cas, il faudra s’assurer que le 
positionnement initial de la porte est 
compatible avec l’accès du fauteuil roulant à 
l’espace d’usage après adaptation, le déplacement 
de la porte ne pouvant être effectué dans le 
cadre de “travaux simples”.

Dans le cas où le cabinet d’aisances est situé 
à l’intérieur de la salle d’eau, les deux espaces 
libres nécessaires pour une personne en 
fauteuil roulant peuvent se chevaucher. (voir 
exemple 3 page précédente).

•

•

cabinet d’aisance 
prise de courant   R. 111-18-2 | article 13

ESPACE D’USAGE

PLACARD
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| Accès aux balcons, terrasses et loggiasO dimensions
atteinte et usage 

« Dans les bâtiments d’habitation dont la construction a fait l’objet d’une 
demande de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2008, 
au moins un accès depuis une pièce de vie à tout balcon, terrasse ou log-
gia situé dans ces logements doit être conçu de manière telle que le seuil 
et les portes permettent, par des aménagements simples, le passage d’une 
personne en fauteuil roulant.D
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  R. 111-18-2 | article 14

 Article 14

Au sein des bâtiments d’habitation collectifs ayant fait l’objet d’une 
demande de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 
2008, tout balcon, loggia ou terrasse, présentant une profondeur de 
plus de 60 cm et situé au niveau d’accès d’un logement situé en rez-
de-chaussée, en étage desservi par un ascenseur ou pour lequel une 
desserte ultérieure par un ascenseur est prévue dès la construction, 
conformément aux 3e et 4e alinéas de l’article R. 111-5, doit posséder 
au moins un accès depuis une pièce de vie respectant les dispositions 
suivantes :

1° Caractéristiques dimensionnelles :

La largeur minimale de l’accès doit être de 0,80 m.

2° Atteinte et usage :

Afin de minimiser le ressaut dû au seuil de la porte-fenêtre :

la hauteur du seuil de la menuiserie doit être inférieure ou 
égale à 2 cm ;

la hauteur du rejingot doit être égale  à la hauteur minimale 
admise par les règles de l’art  en vigueur pour assurer la 
garde d’eau nécessaire.

Afin de limiter le ressaut du côté extérieur à une hauteur inférieure 
ou égale à 2 cm, un dispositif de mise à niveau du plancher tel qu’un 
caillebotis, des dalles sur plots ou tout autre système équivalent sera 
installé dès la livraison. Pour le respect des règles de sécurité en vi-
gueur, la hauteur du garde-corps sera mesurée par rapport à la surface 
accessible. 

•

•

L’exigence réglementaire ne porte que sur un seul accès depuis une pièce de vie (Séjour et chambres).

® Pour les pièces de l’unité de vie ne permettant pas cet accès, il est intéressant de préserver la vue sur 
l’extérieur en position “assis” par une ou plusieurs visions “plongeantes” non gênées par un élément du 
garde-corps du balcon, de la terrasse ou de la loggia.

Ne sont pris en compte pour l’application de cet article que les balcons et loggias présentant une profondeur
supérieure ou égale à 60 cm, nécessaire au déplacement d’une personne. Les balcons de taille réduite 
uniquement destinés à rythmer les façades ne sont pas concernés.

L’accès au balcon, à la terrasse ou la loggia est soumis à un ensemble de conditions préalables : atteindre la 
commande d’ouverture de la porte-fenêtre et la manœuvrer en position “assis”, s’effacer devant le débattement 
de l’ouvrant, franchir le seuil, de part et d’autre de l’ouvrant.

Dans un premier temps et compte tenu des difficultés pratiques de respect de cette obligation, une tolérance
de 5 mm pourra être admise sur la hauteur du seuil. Cette tolérance ne sera plus admise dès lors que les 
solutions techniques permettant de respecter l’exigence de 2 cm seront disponibles.

La règle pourra être considérée comme respectée dans le cas de menuiseries de hauteur de seuil  supérieure 
à 2 cm mais mises en œuvre de manière à ne pas être en saillie de plus de 2 cm par rapport au gros œuvre (en 
particulier systèmes de fermeture coulissants à seuil totalement ou partiellement encastré).

Sur toute la surface du balcon accessible depuis cet ou ces accès, les exigences sur les cheminements
(non-glissance, largeur des trous et fentes inférieure ou égale à 2 cm, hauteur des ressauts inférieure ou égale 
à 2 cm, pentes inférieures ou égales à 5%, etc.) devront être respectées.

Des exemples de solutions techniques (produits et mise en œuvre) permettant de respecter ces exigences 
seront présentés dans un guide en cours d’élaboration par le Centre scientifique et technique du bâtiment 
(CSTB), à paraître au 1er trimestre 2008.  




